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Chambre 
des Représentants 

SESSION 1958-1959. 

PROJET DE LOI 

portant approbation de l' Accord entre le Royaume 
de Belgique et la République Populaire Fédérative 
de Yougoslavie, relatif aux transports . aériens, 

et de r annexe, 
signés à Belgrade, le 24 septembre 1957. 

EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L' Accord conclu à Belgrade le 24 septembre 1957 entre 
le Gouvernement belge et le Gouvernement de la Répu 
blique Fédérative de Yougoslavie a comme but d'assurer 
une base juridique au trafic aérien entre les d'eux pays. 

Aux termes de cet accord, la Sabena est autorisée à 
exploiter une route aérienne Bruxelles-Cologne ou Dussel 
derf-Budapest ou Venise-Belgrade, dans les deux direc 
tions. et cl' embarquer ou de débarquer sur le territoire 
yougoslave des passagers, du courrier et du fret. 
De son côté, l'entreprise yougoslave est autorisée à ex 

. pleiter. dans les deux sens. une ligne aérienne Belgrade 
Vienne- Francfort-Bruxelles. 

L'article II, paragraphe 3, stipule que les entreprises 
désignées doivent satisfaire aux prescriptions des lois et 
règlements nationaux, pour autant que ceux-ci ne soient 
pas en opposition avec les termes de I'Accord. Cette stipu 
lation exige l'assentiment des Chambres législatives_ 
Nous avons donc l'honneur, Mesdames, Messieurs, de 

soumettre cet Accord à votre approbation. 

Pour le Ministre des Alf.-1ires étrangères, absent, 

Le Ministre du Commerce extérieur. 
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Kamer 
der Volksvertegenwoordigen 

ZITTING 1958-1959. 

WETSONTWERP 

houdende goedkeuring van de Overeenkomst tus- 
sen het Koninkrijk België en de Federatieve 
Volksrepubliek Joegoslavië, betreffende het lucht 
verkeer, en van de bijlage, ondertekend op 24 sep .... 

tember 1957, te Belgrado. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

DAMES EN HEREN, 

De Overeenkomst op 24 september 1957 te Belgrado 
tussen de Belgische Regering en de: Regering van de Fede 
ratieve Volksrepubliek Joegoslavië afgesloten, heeft tot 
doel het luchtverkeer tussen beide landen op juridische: 
gi:ondslag te regelen. 

Krachtens deze overeenkomst is het de Sabena toege 
laten een luchtvaartlijn Brussel-Keulen of Dusseldorf 
Boedapest of Venetië-Belgrado in beide richtingen te 
exploiteren, en op Joegoslavisch grondgebied passagiers, 
post en goederen op te nemen of af te zetten, 
Van haar kant verkrijgt de Joegoslavische onderneming 

de toelating de volgende: route. in beide richtingen te 
exploiteren : Belgrado-Wenen~Frankfort~Brussel. 
Artikel II, alinea 3, bepaalt dat de aangeduide onderne 

minge:n moeten voldoen aan de voorwaarden opgelegd 
krachtens de nationale wetten en reglementen voor zover 
deze niet tegenstrijdig zijn met de overeenkomst. Deze 
bepaling vereist de: goedkeuring van de Kamers. 
Wij hebben thans de eer, Dames en Heren, U deze 

Overeenkomst ter goedkeuring voor te leggen. 

Voor de Minister van Buitenlandse Zaken, afwezig, 

De Minister uan Buitenlandse Handel, 

J. VAN OFFELEN. 

Le Ministre des Communications, 

Le Ministre du Commerce extérieur, 

De Minister van Verkeerswezen, 

P. W. SEGERS. 

De Minister van Buitenlandse Handel, 

J. V AN OFFELEN. 
G. - 568 
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AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Li, CONSEIL D'ETAT. section de lëuislation, première chambre, 
saisi pnr Ic Ministre des Affaires étranqèrcs, le 30 septembre 1959, 
d'une demande d'avis sur un projet de loi « portant approbation de 
l'accord entre le Royaume de Belgique et ln Républlque Populaire 
Fédératlve de Yougoslavie, relatif aux transports aériens. et de l'un 
nexe, signés à Belgrade, le 21 septembre 1957 ». a donné le 7 octobre 
1959 l'avls suivant: 

Le projet n'appelle pas d'observations. 

Ln chambre était composée de : 

Messieurs: J. Suctens, premier président, 

L. Moureau et G. Holoye, conseillers d'Etat, 

P. Coart-Fresart et P. Anslaux. assesseurs de la section 
de législation, 

C. Rousseaux, greffier adjoint, greffier. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise 
a été vérifiée sous le contrôle de M. J. Suetens. 

Le rapport a été présenté par M. W. Lahaye, auditeur qénérnl 
adjoint. 

Le Greffier, 

(s.) C. ROUSSEAUX. 

Le Président, 

(s.) J. SUETENS. 

PROJET DE LOI 

BAUDOUIN, 

Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires étran 
gères, de Notre Ministre des Communications et de Notre 
Ministre du Commerce extérieur, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS 

Notre Ministre des Affaires étrangères, Notre Ministre 
des Communications et Notre Ministre du Commerce exté 
rieur sont chargés de présenter, en Notre nom, aux Cham 
bres législatives. le projet de loi dont la teneur suit : 

Article unique. 

L'Accord entre le Royaume de Belgique et la République 
Populaire Fédérative de Yougoslavie. relatif aux trans- 

ADVIES VAN DE Ri\AD V~ STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeli119 wetgevlng, eerste kamer, de 
30" september 1959 door de Minister van Buitenlandse Zaken ver 
zocht hem van advies te dienen over een ontwerp van wet « houdende 
goedkeuring van de overeenkomst tussen het Koninkrijk België en de 
Federatieve Volksrepubhek [ouqoslavlë, betreffende het luchtverkeer 
ondertekend op 2':I september 1957, te Belgrado», heeft de 7" okto 
ber 1959 het volgend advies gegeven : 

Bij het ontwerp zijn geen opmerkingen te maken. 

De kamer was samenqcstcld uit : 

De Heren : J. Suetcns, eerste-voorzitter, 
L. Moureau en G. Holoye, raadsheren van State, 

P. Coart-Fresart en P. Anstaux, bijzitters van de afde 
ling wetgeving, 

C. Rousseaux, adjunct-qrlffter, griffier. 

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de H. J. Suctens. 

Het verslag werd uitgebracht door de H. W. Lahaye, adjunct 
auditeur-qeneraal. 

De Griffier. 

(get.) C. ROUSSEAUX. 

De V oorzitier, 

(get.) J- SUETENS. 

WETSONTWERP 

BOUDEWIJN, 

Koning der Belgen, 

Aan allen, te9enwoordi9en en toekomenden; HEIL. 

Op de voordracht van Onze Minister van Buitenlandse 
Zaken. van Onze Minister van Verkeerswezen en van 
Onze Minister van Buitenlandse Handel, 

HEBBEN W1J BESLOTEN EN BESLUlTEN W11 

Onze Minister van Buitenlandse Zaken, Onze Minister 
van Verkeerswezen en Onze Minister van Buitenlandse 
Handel zijn gelast, in Onze naam, bij de Wetgevende 
Kamers het wetsontwerp in te dienen, waarvan de tekst 
volgt: 

Enig artikel 

De overeenkomst tussen ket Koninkrijk België en de 
Federatieve Volksrepubliek Joegoslavië, betreffende het 
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ports aériens, et l'annexe. signés à Belgrade, le 24 sep 
tembre 1957, sortiront leur plein et entier effet. 

Donné à Bruxelles, le 20 octobre 1959. 

luchtverkeer en de bijlaqe. ondertekend op 24 september 
1957, te Belgrado, zullen volkomen uitwerkinq hebben. 

Gegeven te Brussel. op 20 oktober 1959. 

BAUDOUIN. 

PAR LB Roi 

Pour le Ministre des Affaites étrangères, absent, 

Le Ministre du Commerce extérieur, 

VAN KoNINGSWEGE ; 

Voor de Minister van Bultenlendse Zaken. ,1f1vezig, 

De Minister 1>an Buitenlendse Handel, 

J. VAN OFFELEN. 

Le Ministre des Communications, De Minister van Verkeerswezen. 

P. W. SEGERS. 

Le Ministre du Commerce extérieur, De Minister van Buitenlandse Handel. 

J. VAN OFFELEN. 
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ACCORD 
entre le Royaume de Belgique et la République 
Populaire Fédérative de Yougoslavie relatif aux 

transports aériens. 

Le Gouvernement du Royaume de Belgique et k Gouvernement de 
la Républtque Populaire Fédérative de Yougoslavie ci-après dénommés 
« Parties Contractantes :,,, 

Constdërant, 
qu'il y « lien pour Elles d'orqaniser d'une mautère sûre et ordonnée 

leurs transports aérlcns réguliers cl de développer autant que possible 
leur coopération dans ce domaine. en contribuant ainsi à la collaborn 
tion internationale. 

qu'il est nécessaire, en conséquence. de conclure ·tm Accord réglemen 
tant les transports aériens réguliers entre leurs pays. 

ont désigné leurs Plénipotentiaires. dûment autorisés à cet effet. 
lesquels sont convenus de ce qui suit , 

Article /. 

Les Parties Contractantes s'accordent l'une à l'autre et à titre de 
réciprocité le droit d'établir les services aériens réguliers spéclfiès à 
I' Annexe au présent Accord. 

Conformément aux dispositions du présent Accord. ces services peu 
vent être exploités en entier ou en partie. immédiatement ou à une 
date ultérieure. au choix dt- la Partie Contractante à laquelle ce droit 
est accordé. 

Article ll. 

1. - L'Autorité aéronautique d'une Partie Contractante notifiera à 
l'Autorité aéronautique de l'autre Partie Contractante la désignation 
d'une ou de plusieurs entreprises de transports aériens qui. en vertu 
du présent Accord, pourront exploiter les services aériens réguliers. 

2. - Dès que cette notification aura été reçue. l'Autorité: aéronau 
tique de I' aut re Partie Contractante. sous réserve des dispositions du 
paraqraphe 3 cr-après et de l'article lil du présent Accord. accordera 
sans délai à l'entreprise ou aux entreprises désignées l'autorisation 
d'exploitation requise. · · 

3. - Les Autorités aéronautiques respectives, .avant d'accorder la 
susdite autorisation à une cntreprise désignée, pourront s· assurer que 
cette entre-prise est en mesure de satisfaire aux: conditions imposées 
par les lois et règlements normalement appliqués aux services aériens 
internationaux, pourvu que ces lois et rè:9lements ne soient pas eo 
contradiction avec les dispositions du présent Accord. 

i. - Dès qu'il aura été satisfait aux dispositions des paragraphes 1 · 
et 2 de cet article, l' entreprise ou les entreprises ainsi désignées et 
autorisées pourront. à tout moment, commencer l'exploitation des ser 
vices aériens réguliers. 

Article Il/. 

1. - L'Autorité aéronautique d'une Partie Contractante ,;-, réserve 
le droit de refuser ou de retirer temporairement ou définitivement 
l'autorisation d'exploitation à l'entreprise ou aux entreprises désignées 
•de l'autre Partie Contractante, lorsqu'elle n'a pas la preuve qu'une part 
prépondérante de la propriété et le contrôle effectif <lesdites entreprises 
appartiennent à l'une ou à l'autre Partie Contractante ou sont entre 
les mains de leurs ressortissants. 

Z. - Les Autorités aéronautiques des Parties Contractantes se 
réservent le droit de retirer temporairement ou définitlvement l'auto 
risation dexploltatlon lorsque l'entreprise ou 1.,, entre-prises désignées ne 
se conforment pas aux lois et règlements normalement appliqués sur 
leurs territoires respectifs aux services aériens Internationaux, ou encore 
si elles ne respectent pas les stipulations du présent Accord. 

3. - Toutefois, ces mesures ne- pourront être prises que si des 
consultations engagées entre les Autorités aéronautiques n'ont pas 
abouti. 

Article IV. 

Le transport moyennant rémunération d'un point à 'un autre du 
même territoire (cabotage) reste exclusivement réservé aux entreprises 

OVEREENKOMST 
tussen het Koninkrijk België en de Federatieve 
Volksrepubliek Yougoslavië betreffende het lucht 

verkeer. 

(Vertaling). 

De Regering van het Koninkrijk België en de Regering van de 
Fedcrancvc Volksrepubliek [ouqoslavtë, hierna « Ovcreenkomstslut 
tende Partijen » genaamd. 
Ovcrweqendc. 
dat het gewenst is hun geregelde luchtdiensten op een veilige en 

ordelijke wijze te organiseren en hun samenwerking op dit gebied 
zoveel mogelijk te ontwikkelen. terwijl zlj aldus de internationale 
samenwerkinq bevorderen. 
dat het derhalve nodig is een Overeenkomst te sluiten welke het 

geregeld luchtvervoer tussen hun landen regelt, 
hebben hun behoorlijk daartoe gemachtigde gevolmachtigden aan 

gewezen, die het volgende zijn overeençekomcn : 

Artikel l. 

De Overeenkomstsluitende Partijen verlenen elkander het recht de 
in de Bijlage tot deze Overeenkomst omschreven geregelde luchtdien 
sten in te stellen. 

Volgens de bepalingen van deze Overeenkomst kunnen deze dien 
sten geheel of gedeeltelijk. onmiddellijk of op een latere datum geëx 
ploiteerd worden, naar believen van de Overeenkomstsluitende Partij 
waaraan dit recht is verleend. 

A,tikel ll. 

1. - De Luchtvaartautoriteit van een Overeenkomstsluitende Partij 
zal de Luchtvaartautoriteit van de andere Overeenkomstsluitende 
Partij één of meer Iuchtvervoeronderneminqen aanwijzen die, krach 
tens deze Overeenkomst, de geregelde luchtdiensten zullen mogen 
exploiteren. 

2. - Onmiddellijk na de- ontvangst van deze kennisgeving znl de 
Luchtvaartautoriteit van de andere Overeenkomstsluitende Fartl]. 
onder voorbehoud van het bepaalde in paraqraaf 3 hierna en in erti 
kei Ill van deze Overeenkomst. onverwijld aan de aangewezen onder 
neming of ondernemingen de vereiste exploitatievergunning verlenen. 

3. - De respectieve Luchtvaartautoriteiten zullen, alvorens boven 
bedoelde vergunning aan een aangewezen onderneming te verlenen. 
zich ervan mogen verqewrssen dat die onderneming in staat is de 
voorwaarden na te komen welke woeden gcs~eld bij de gewoonlijk op 
de internationale luchtdiensten toeqepaste wetten en voorschriften. up 
voorwaarde dat die wetten en voorschriften niet in strijd zijn met 
de bepalingen van deze Overeenkomst. · 

'!. - Zodra aan C:e bepaiinqen van de paragrafen I en 2 '<lil' dit 
artikel zal voldaan ziin, zal de aldus aanqewezeu en vergunning ver 
kregen hebbende onderneminj of ondernemingen ieder oncnhllk met 
de exploitatie van de geregelde luchtdiensten kunnen aanvangen. 

Artikel I il. 

1. - O., Luchtvanrcautor+te it van een Overeenkomstsluitende Partij 
behoudt zich het recht voor de aangewezen onderneming · of onder 
nemingen van de andere Overcenlccrustsluttende Partij de- exploitatie 
vergunning te weigeren of tijdelij'.c in te trekken, wanneer zij niet het 
bewijs heeft dat een overwc jcn.l gedeelte van de eigendom en de 
werkelijke controle van de betrokken ondernemingen bij de ene of 
de andere Overeenkomstsluitende Partij of bij dezer onderdanen 
berusten. 

2. - De Luchtvaartautoriteiten van de Overeenkomstsluitende Par 
tijen behouden zich het recht voor de exploitatleverqunnlnq tijdelijk 
of è.dinitief ia te trc'eken wanneer de aangewezen onderneming of 
ondernemingen zich niet gedragen naar de wetten en voorschriften die 
gewoonlijk op hun respectieve grondgeb,eden op de internationale 
luchtdiensten toegepast .worden, of nog zo zij d.: bepalingen van deze 
Overeenkomst niet in acht nemen. 

3. - Oie maatrege:len zullen echter slechts kunnen genomen worden 
indien het tussen de Luchtvaartautoriteiten gepleegd,: overleg tot geen 
uitslag heeft geleid. 

Artikel IV. 

Het vervoer tegen bezoldiging van een punt naar een ander punt 
van hetzelfde grondgebied (binnenluchtvaart) blijft uitsluitend voor- 
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nationales de transports aériens de chaque Partie Contractante. quelle 
que soit ln provenance ou ln destination réelle du tralie envlsaqé. 

Aruclc V. 

1. - lia trnitcment juste d équitable sera assuré à l'entreprtse on 
aux entreprises désignées polir l'exploitation des services spécifiés à 
l'Annexe. 

2. - Ces services auront pour objectif primordial d'offrir une capa 
cité de transport adaptée aux be-soins normaux et rarsonnablcmcnt 
prévisibles du trafic aérien entre Ic territoire de la Partie Contractante 
dont relèvent les entreprises désignées et les pays de destination. 

3. - Pendant l'exploitation desdits scvlccs, la capacité mise en 
œuvrc par les entreprises désignées. sur les mômes tronçons aboutissant 
sur leurs territoires respectifs. devra ètre rnisonnnblcmcnt adapter à ln 
demande du transport aérien. 

4. - Aucune distinction ne devra ëtre faite par les Parties Contrac 
tantes sur leur territoire entre les entreprises désignées et les entreprises 
étranqèrcs d<' transports aériens. 

Aticle Vl. 

Les droits accordés ne peuvent être abusivement exercés par l'entre 
prise ou les entreprises désignées d'une Partie Contractante au détri 
ment ou au désavantage de toute entreprise de transports aériens de 
l'autre Partie Contractante effectuant des transports réguliers sur tout 
ou partie d'une même ligne spécifiée à l'Annexe. 

Article VII. 

l. - Les tarifs seront fixés il des tnux rnisonnablcs. en prenant en 
constdératlon l'économtc de lexoloitatton. un bénéfice normal d les 
cnractéristiques des services convenus, de manière à èviter toute con 
currence mdésirnble. Pour ln fixation dcsdits tarifs. i! sera également 
tenu compte des principes qui. dans ce domaine. régissent les services 
nériens internationaux. 

2. - Les entreprises désignées d'une Partie Contractante présente 
ront à tAutoritê aéronautique de l'autre Partie Contractante, leurs 
horaires. pour approbation. et leurs tarifs. à titre d'Inforrnation, et cela 
au moins trente jours avant leur nuse en application. Tout changement 
qui pourrait être- apporté à ces horaires. et tarifs devra être communiqué 
auxdites Autorités. Ic plus tôt possible. dans Ic même but, 

Article Vlll. 

1. - Chaque Partie Contractante convient que les montants perçus 
de r entreprise ou des entreprises dëstqnèes de l'autrr- Partie Contrac 
tant" pour r utilisation des aéroports et autres installations techniques 
n' excéderont pas ceux perçus des autres entreprises étranqères de 
transports aériens qui exploitent des services internationaux similaires. 

2. - Les carburants et les huiles lubrifiantes pris ù bord. ainsi que 
les pièces de rechange et I'équipement normal introduits sur le territoire 
d'une Partie Contractante. pour l'usaqe exclusif des aéronefs utilisés 
par l'entreprise ou Jes entreprises désignées de l'autre Partie Contrac 
tante et affectés aux: services convenus. bénéficieront sur ledit territoire. 
sous réserve de réciprocité. cl'un traitement aussi favorable que le 
traitement appliqué aux entreprises étrangères de transports aériens qui 
exploitent des services internationaux similaires. en cc qui concerne les 
droits de douane, frais d'Inspection ou autres droits et taxes nationaux. 

3. - Les aéronefs utilisés par l'entreprtse ou Ies entreprises désignées 
d'une Partie Contractante pour l'cxploitatlon des services aériens spé 
cifö:s à l'Anm,,u.·. ainsi que les carburants, les huiles Jubriftantes, les 
pièces de rechange. l'équipement normal et les provisions de bord. 
demeurant dans ces aéronefs seront. sur Ie territoire de- r autre Partie 
Contractante. exempts des droits de douane, frais d'inspection et autres 
droits et taxes nationaux, mëme dans le cas où. dans les limites indis 
pensables pour assurer les services convenus. ils seront employés ou 
consommés durant le séjour sur ledit territoire. mais sous réserve de 
ne pas être cédés. 

4. - Les articles exemptés aux termes du paragraphe 3 ci-dessus ne 
pourront être débarqués sur Ic territoire d'une Partie Contractante sans 

behouden voor de nattonnle Iuchtvuartonderneminqen van iedere 
Överccnkomstsluitcnde Parti]. welke ook de werkelijke herkomst of 
bestemming van het betrokken verkeer zij. · 

Artikel V. 

] . - Een rechtvanrdtqc en billijke behandeling znl worden gewaar 
borqd aan de onderneming of ondernemlnqen aauqcwezen voor de 
cxploitattc van de in de Bi)l.1ge omschreven diensten. 

2. - Die diensten zullen als hoofdbedoeling hebben een vervoer 
capaciteit aan te bieden welke aanqepnst is aan de normale en rede 
lljk te voorziene behoeften van het luchtverkeer tussen het gr0<1d 
gebied van de Overecnkomstsluttcnde PnrtiJ, waartoe de annqewezcu 
ondernemingen behoren, en de landen van bestemminq, 

3. - Gedurende de exploitatie van bedoelde dleusten zal de capa 
citeit, door de aangewezen ondcrucmtuqeu aunqebodeu op dezelfde 
vakken die op hun respectieve gro11clgcbicdcn hun eindpunt hebben, 
op redelijke wijz:c élan de vraaq naar luchtvervoer moeten aanqepast 
worden. 

4. - Generlei onderscheid zal deer de Overcenkomstslultende Pnr 
tijen op haar grondgebied mogen worden gemaakt tussen de aan 
gewezen ondernemingen en de vreemde luchtvcrvoeronclernemingcn. 

Artikel VJ. 

Dt verleende rechten mogen door de aangewezen onderneming of 
onderncmtnqen van een Overeenkomsrsluttende Partij niet worden 
misbruikt ten koste of ten nadele van elke Iuchtvervcerondcrncrnrnq 
van de andere Overecnkorustsluitende Partij die geregelde luchtdien 
sten op een zelfde in de Bijlage omschreven route. of op een gedeelte 
daarvan. onderhoudt. 

Artike! V ll. 

!. - De tarieven zullen op een redelijk peil vastgesteld worden 
mits inachtneming van de exploitatiekosten, van ecu normale winst en 
van de hoedanigheden van de overeengekomen diensten ten einde 
iedere ongewenste mededinging te vermijden. Bij het vaststellen van 
die tarieven zal eveneens rekening worden gehouden met de begin 
selen die, op dat qebted, voor de Internationale luchtdiensten gelden. 

2. - De door een Overeenkomstsluitende Partij aanqewezeu onder 
nernlnqcn zullen haar dienstregdingca, voor g0t,dkeuring, en haar 
tarieven, ter- kennisgeving. aan de Luchtvaartautotltett van de- andere 
Overeenkomstsluitende Partij overleggen. en zulks tc11 minste dertig 
dagen vóór de toepassing ervan. Elke wijziging welke aan die dienst 
regelingen en · tarieven mocht aanqebrncht worden zal. met dezelfde 
bedoeling. zo spoedig mogelijk aan die Autoriteit moeten medegedeeld 
worden. 

Ariikc! vtu. 
1. - Elke Overeenkomstsluitende P,utij komt overeen dat de bedra 

gen die van de aangewezen onderneming of ondernemingen van ce 
andere Overeenkomstsluitende Partij voor het gebruik van de lucht 
havens en andere technische installaties gevorderd worden. niet hoger 
zullen zijn dan die welke- van de andere vreemde Iuchtvervocronder 
nemingen die soortgelijke internatlonale diensten exploiteren gevor 
derd worden. 

2. - Op de motorbrandstoffen ,>n smeerollën, welke op hel grond 
gebied van een Overeenkomstsluitende Partij ,,a11 boord worden 
genomen. alsmede op de reserveonderdelen en de normale uitrusting 
welke in dat grondgebied wordt ingevoerd en uitsluitend .besremd is 
voor het gebruik. door de luchtvaartuigen welke door de aangewezen 
onderneming of ondernemingen voor de exploitatie van de overeen 
gekomen diensten worden gebruikt. zal op dat grondgebied, onder 
voorbehoud van wederkerigheid, ten aanzien van douanerechten, 
inspectiekosten of andere nationale rechten en taksen. een behnndeling 
worden toegepast welke even gunstig Is als die welke wordt toegepast 
op de vreemde Iuchtvervoerondernemtnqen die soortgelijke internatio 
nale diensten exploiteren. 

3. - De luchtvaartuigen welke door de aangewezen onderneming 
of ondernemînqen van een Overeenkomstsluitende Partij voor de 
exploitatie van de in de Bijkige omschreven luchtdiensten gebezigd 
worden, alsmede de motorbrandstoffen, de smeerollën, de reserve 
onderdelen, de normale uitrusting en de boordvoorraden welke aan 
boord van die luchtvaartuigen blijven. zullen, op het grondgebied van 
de andere Overeenkomstsluitende Partij, vrijgesteld z-ijn van tolrech 
ten. inspectiekosten en andere nationale rechten en taksen, zelfs indien 
zij. binnen de perken die-onontbeerlijk zijn voor het verzekeren van 
de overeengekomen diensten. tijdens het verblijf op dat grondgebied 
zullen worden gebruikt of verbruikt. doch onder voorbehoud dat zi] 
niet afg~stann worden, 

4. - De krachtens paragraaf 3 hierboven vrijgestelde goederen 
zullen op het grondgebied van een Overeenkomstsluitende Partij niet 
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Ic consentement des Autorités douanières de cette Partie Contractante. 
Durant les escales, ils seront soumis au contrôle desdttes Autorités. 
mais sans que leur déplacement et utilisation pour des raisons tcch 
niques soient entravés 

Article- !X. 

Les certificats de nnviqabillté et les licences délivrés ou rendus 
exécutoires par une Partie Contractante seront reconnus par r autre 
Pnrtte Contractnnte pour l'exploitation des services convenus. Chaque 
Partie Contractante se réserve, cependant, Ic droit de ne pus recon 
naltre, pour la navigation au-dessus de son terntolre, les licences 
déltvrées à ses ressortlssants par un autre Etat. 

Attiek X. 

Les aéronefs utilisés par l'entreprise ou les entreprises désignées des 
Parties Contractnntes et affectés aux services faisaut l'objet de l'Annexe, 
ainsi que les membres de leurs équipages, devront être munis des docu 
mcnts valables suivants : 

certificat d'immatriculation; 
certificat de navigabilité; 
licences appropriées pour chaque membre de l'équlpaqe: 
carnet de route, ou document en tenant Heu; 
licence d'uttltsatton des installations radio de bord; 
liste des passagers; 
manifeste des marchandises et des envois postaux; et 
s'il y a lieu, permis spécial pour Ic, transport par la voie des airs 

de certaines catëqortes de marchandises. 

Article XI. 

l. - Chaque Partie Contractante s· engage à porter assistance sur 
son territoire aux aéronefs en détresse de l'autre Partie Contractante. 
dans la même mesure que s'il s'aqissatt de ses propres aéronefs. Cet 
engagement s'étend dans la mëme mesure aux recherches des aéronefs 
évent1Lellement disparus. 

2. - En cas d'accident survenu (\ un tel aéronef qui entraînerait 
décès. blessures graves ou avarie sérieuse de l'aéronef, la Partie Con 
tractante suc- le territoire- de laquelle I'accldeut surviendrait. ouvrira 
une enquête sur la cause et les circonstances de ce dernier. La Partie 
Contractante dont relève cet aéronef sera autorisée à envoyer des 
observateurs qui assisteront à l'enquête, La Partie Contractante qui 
procédera il l'enquête en communiquera le rapport et les conclusions 
à l'autre Partie Contractante par l'entremise de- son Autodtê aèronau 
tique. 

Arttcte X/!. 

1. - Les lois et règlements régissant sur le territoire d'une Partie 
Contractante l'entrée. le séjour et la sortie- des aéronefs affectés à la 
navigation aérienne internationale ou l'emploi de ces aéronefs, sur- et 
au-dessus de ce territoire s'appltqueront aux aéronefs de l'entreprise 
ou des entreprises désignées de l'autre Partie Contractante. 

2. - Les lois et règlements régissant sur le territoir" d'une Partie 
Contractante l'entrée, le séjour et la sortie des passaqers. équipages, 
envols postaux et marchandises, tels que ceux qui concernent l'tmmi 
gratioo, les passeports, la douane, le régime des devises et la quaran 
taine, seront appliqués aux passagers, équipages, envois postaux et 
marchandises transportés par les aéronefs de l'entreprise ou des entre 
prises désignées de l'autre Partie Contractante, pendant que ceux-ci 
se trouveront dans les limites dudit terr-itotre. 

Article Xlll. 

Dans un esprit d'étroite collaboration, les Autorités aéronautiques 
des Partles Contractantes se- consulteront cle temps à autre en vue de 
s'assurer que les principes. définis au présent Accord sont appliqués de 
manière satisfaisante et elles échangeront toutes informations nécessaires 
il cet cffct. 

Article XIV. 

L _. Dans le cns où une Partie Contractante estime désirable de 
modifier une clause quelconque du présent Accord, elle pourra, à tout 
moment. demander. par la voie diplomatique. des négociations entre 
les Autorités aéronautiques à ce sujet, Ces néqoctations devront être 
entamées dans les soixante jours à partir de la date de la demande. 
Si lesdites Autorités s'entendent sur les modifications il apporter, 
celles-ci n· entreront en vigueur que lorsque chacune des Parties Con 
tractantes aura notifié à l'autre Partie Contractante Ia ratification ou 
l'approbation de ces modifications. 

mogen gelost worden zonder de toestemming vau de Douancauron 
tcitcn van die Overeenkomstsluitende Paru]. Gedurende de landingen 
zullen zij onder het toezicht van die, Autorueueu staan, doch de ver 
plaatslnq en het gcbrnik ervan om techntschc redenen mogen hierdoor 
niet belemmerd worden. 

Artikel IX. 

De bewijzen van luchtwaardigheid en de vergunningen, uitgereikt 
of geldig gemaakt door een Overeenkomstslultende Parti], zullen door 
de andere Overeenkomstsluitende Partt] voor de exploitatie van de 
overeenqekomen diensten worden erkend. Elke Overeenkomstsluitende 
Partij behoudt zich evenwel het recht voor de door een andere Staat 
aan haar onderdanen uitg,erciktc vergunningen niet te- erkennen voor 
di, vluchten boven haar grondgebied. 

Artikel X. 

De luchtvaartuigen gebezigd door de aangewezen onderneming of 
ondernemingen van de Overeenkomstsluitende Partijen en bestemd 
voor de in de Bijlage omschreven diensten, alsmede hun bemannings 
leden moeten van de voljjende geldige bescheiden voorzien zijn : 

inschrijvingsbewijs; 
bewijs van luchtwaardlqheid: 
passende verqunnlnqen voor ieder lid van de bemanning; 
journaal of als dusdanig dienend bescheid; 
verqunnlnq voor het gebruik van de boordradio-Installatlcs: 
naamlijst van de passagiers; 
manifest van de goederen en de post; en, 
in voorkomend geval, bijzondere vergunning voor het vervoer 

door de lucht van sommige categorieën van goederen. 

Adiki:l XL 

1. - Elke Overcenkomstsluttende Partij verbindt er zich toc op 
haar grondgebied, aan de in nood verkerende luchtvaartttigen van de 
andere Overeenkomstsluitende Partij hulp te bieden alsof het haar 
eigen luchtvaartuigen zou gelden. Die verbintenis geldt in dezelfde 
mute voor de opsporingen naar eventueel verdwenen luchtvaartuigen. 

2. - Ingeval van ongeval overkomen aan een dergelijk luchtvaar 
tuig. met de dood of ernstige verwondingen van personen of zware 
beschadiqinq van het luchtvaartuig als gevolg, zal de Overeenkomst 
sluitende Partij op wier grondgebied het ongeval a:ich zou voordoen. 
een onderzoek naar de oorzaken en de omstandigheden van dit laatste 
instellen. De Overeenkomstsluitende Partij waartoe dat Iuchtvaartulç 
behoort, zal waarnemers mogen sturen die het onderzoek zullen 
bijwonen. De Overeenkomstsluitende Partij die het onderzoek zal 
instellen, zal het verslaq en de getrokken besluiten ervan door bemld 
dding van haar Luchtvaartautorttelt aan de andere Overeenkomst 
sluitende Partij mededelen. 

Artikel Xll. 

1. -- De wetten en voorschriften die op het gondgebied van een 
Overeenkomstsluitende Partij het binnenkomen, het verblijf en het ver 
trek van de in de internationale luchtvaart gebezigde luchtvaartuiqen 
of het gebruik van die luchtvaartuigen op en boven dat grondgebied 
regden. zullen op de Iuchtvaartniqen van de aangewezen onderneming 
of ondernemingen van de andere Overeenkomstsluitende Partij van 
toepassing zijn. 
2. - De wetten en voorschriften die op het grondgebied van een 

Overeenkomstsluitend" Partij het binnenkomen, het verblijf en het 
vertrek van passagiers,. bemanningen, postzendingen en g0<:dere1l rege 
len, zoals die betreffende de inwijking, de paspoorten, de douane, de 
deviezen en de qearantaine. zullen worden toegepast op de passaqiers. 
bemanningen. postzendingen en goederen vervoerd door de luchtvaar 
tuigen van de aangewezen onderneming of ondernemingen van de 
andere Overeenkomstsluitende Partij zolang die luchtvaartuigen zich 
binnen de grenzen van dat grondgebied bevinden. 

Artikel Xlll. 

ln een geest van nauwe samenwerking zullen de Luchtvaartautori 
teiten van de Overeenkomstsluitende Partijen nu en dan met elkaar 
overleg plegen, ten einde zich ervan te vergewissen dat de in deze 
Overeenkomst omschreven beginselen op bevredigende wijze worden 
toegepast en zij zullen «lie daartoe nodige înlichtingen aan elkaar 
mededelen, 

A,tilcel XIV. 

L - ingeval een Overeenkomstsluitende Partij het wenselijk acht 
een of andere bepaling van deze Overeenkomst te wijzigen, kan zij 
te allen tljde langs diplomatieke weg verzoeken dat de Luchtvaart 
autoriteiten dienaanqaande overleg plegen. Zodanig overleg moet aan 
vangen binnen een termijn van z:estigdagen vanaf de datum van het 
verzoek. Zo de Luchtvaartautoriteiten tot overeenstemming komen 
aangaande de aan te brengen wijzigingen. zullen deze laatste slechts 
in werking treden wanneer elk der Overeenkomstsluitende Partijen 
aan de andere Overeenkomstsluitende Partij de bekrachtiging of de 
goedkeuring van die wijzigingen zal gemeld hebben. 
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2. - Da,L~ Ic cas où l'Autorité aéronautique d'une Partie Contrnc 
tante estime nécessaire de modifier ou de compléter une clause 
quelconque de l'Annexe, clic pourra, à tout moment, demander des 
nèqcciations avec l'Autorité uéronautlque cil· l'autre Pnrtie Contrac 
tante, Ces néqoclattons devront avoir lieu dans les soixante [ours il 
partlr de la date de la demande. Si lesdites Autorités s'entendent sur 
les modifications et les adjonctions proposées, celles-ci seront adoptées 
par u11 Arrangement écrit qui fixera aussi la date de sa mise en uppli 
cation, Cet Arranqernent ne pourra déroger """ principes établis par 
Ic présent Accord. 

Article XV. 

Les Autorités aéronautiques des Parties Contractantes s'efforceront 
de régler, par des négociations directes. tout différend qui pourrait 
surgir d,111s l'interprétation ou l'application du présent Accord d de 
son Annexe. 

Dans le cas où ces négociations n'aboutlraicnt pas dans un délai 
de soixante jours, qui prend cours il partir de la date de la réception 
de la demande par une des Autorités aéronautiques, les Parties Con 
tractantes procéderont au règlement de ce différend par la voie diplo 
matique. 

Article XVI, 

Pour l'application du present Accord et de son Annexe. les termes. 
suivants signifient : 

- « Territoire » - les reqtons terrestres et les eaux y compris. 
l'espace aérien placés sous la souveraineté de l'Etat en question. 

- « Sec-vice aêrien » - tout service aérien régulier. assuré par des 
aéronefs, destiné au transport public des passagers. d'envois postaux 
et de marchandises. 
- « Service aérien international ~ - tout service aérien qui traverse 

l'espace aérien situé au-dessus du territoire de deux ou plusieurs Etats. 

- « Enteepcise de transports aériens » - toute entreprise de trans 
ports aériens qui exploite un service aérien Internatlonal. 
- « Entreprise dësignê:e » - toute entreprise de- transports aériens 

que l'une des Parties Contractantes a choisie pour exploiter les services 
convenus et dont la désignation a ëté effectuée conformément aux dis 
positions de l'article li du présent Accord. 
- .,: Autorité aéronautique». 

En ce qui concerne le Royaume de Belgique : 

Le Ministên, des Communicatious, Administration de !'Aéronautique. 

En ce qui concerne la République Populaire Fédérative de Yougo- 
slavie : 

La Direction Générale de l'Avtation Civile. 

Ces. organismes pourront être- r~ntplacê.s par tout autre qui serait 
ultérieurement autorisé à assumer leurs fonctions actuelles. 

Article XVII. 

Chaque Partie Contractante pourra à tout moment notifier à l'autre 
Partie Contractante son désir de dénoncer le présent Accord. La vall 
dité dudit Accord prendra fin douze mois après la date de la réception 
de la notification par l'une des Parties Contractantes, à moins que cette 
notification ne soit retirée d'un commun accord avant l'expiration de 
ce délal, 

Article XVlll. 

Cet Accord entrera en vigueur le jour oit les Parties Contractantes 
se notifieront sa ratification ou son approbation. 

Ces notifications auront lieu à Bruxelles dans le plus bref délai 
possible. 
Néanmoins, !'Accord sera provisoirement appliqué dès le jour de sa 

signature. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires, dûment autorisés par leurs 
Gouvernements respectifs. ont signé Ic présent Accord, rédigé en double 
original en langue française, et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Belgrade le 24 septembre 1957. 

Pour le Gouvemement du Roy11ume de Belgique 
G. DELCOIGNE. 

Pour [e Gouvernement de la l?épublique Populaire Fédéra/ive 
de Yougoslavie : 
B. JOVANOVIC. 

2. - Ingeval de Luchtvaartautoriteit van eeu Ovcrecnkomstslut 
tende Partij het nodig acht een of andere bepaling van de Bijlage 
te wijzigen of mm te vullen, kan ?ij te allen tijde de Luchtvnartnuto 
rttcit van de andere Overeenkomstsluitende Partij cr om verzoeken 
dienuunqaandc overleg te plegen. Zodanig ovcrleq moet plaats vinden 
binnen een termijn van zestig dagen vanaf de datum vau het verzoek. 
Zo de Luchtvaartautoriteiten tot overeenstemming komen aangaande 
de voorgestelde wijzigingen en toevoegingen. zullen deze aanvaard 
worden door middel van ecu schriftelijke Regeling waarbij ook de 
datum van haar inwerkingtreden zal vastgesteld zijn. Die Regeling 
zal van de bij deze Overeenkomst vastqeste lde beginselen nid mogen 
nfwljkcn. 

Arfikcl XV. 

De Luchtvanrtautorltettcn van de Overeenkomstsluitende Partijeu 
zullen trachten door middel van rcchtsstrcekse onderhandelingen elk 
geschil te regden dat met betrekking tot de interpretatie of de toe 
passJng van deze Overeenkomst en van haar Bijlage mocht oprijzen. 

Ingeval die onderhandelingen niet tot ovcrecnstemmlnq mochten 
lelden binnen een termijn van zestig dagen te- rekenen van de datum 
van ontvangst van het verzoek door één der Luchtvaartautoriteiten. 
zullen de Overeenkomstsluitende Partijen dat gescl1il langs diploma 
ticke weg regelen. 

Artikel XVI. 

Vo_or de_ toepnsslnq van deze Overeenkomst en van haar Biilagc 
wordt verx.ann on:.e:: 

~ « Grondgebied » - de qrondqebieden en wateren, met inbegrip 
van het luchtruim, geplaatst onder de souvereinite lt van de betrokken 
Staat. 
- « Luchtdienst » - elke door luchtvaartuigen verzorgde geregelde 

luchtdienst bestemd voor het openbaar vervoer van· passagiers, post 
en goederen. 
- « Internationale luchtdienst » - elke luchtdienst die gebruik 

maakt van hef luchtruim gelegen boven het g1·ondgebied van twee of 
meer Staten. 
- « Luchtvervoeronderuerntnq » - elke îuchtvervoeronderncmtnq 

die een intcrnationale luchtdienst exploiteert. 
- « Aangewezen onderneming» - elke Iuchtvervoeronderneminq 

die door een var, de Overeenkomstsluitende Partijen gekozen is om 
de overeengekomen diensten te exploiteren en die werd aangewezen 
overeenkomstig het bepaalde in artikel I van deze Overeenkomst. 
- « Luchtvaartautortteit ». 

Waar het het Koninkrijk België betreft : 

Het Ministerie van Verkeerswezen. Bestuur van Luchtvaart. 

Waar het de Federatieve Volksrepubliek Jougoslavië betreft: 

De Algemene Directie der Burgerlijke Luchtvaart. 

Oie organen zullen kunnen worden vervangen door elk ander dat 
er later zou toe gemachtigd worden om hun huidige functies waar 
te nemen. 

Arlikel XVII. 

Elke Overeenkomstsluitende Partij zal te allen tijde aan de andere 
Overeenkomstsluitende Partij mededeling kunnen doen van haar wens. 
deze Overeenkomst te beêindiqen, Deze Overeenkomst zal ophouden 
te bestaan twaalf maanden na de datum waarop de mededeling door 
één van de Overeenkomstsluitende Partijen is ontvangen, tenzr] die 
mededeling vóór het verstrijken van die temrijn in gemeen overleg 
wordt ingetrokken. 

Artikel XVIll. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden op de dag dat de Over 
eenkomstsluitende Partijen elkaar van de bekrachtiging of de goed 
keuring ervan zullen kennis geven_ 
Die kennisgevingen zullen te Brussel zo spoedig mogelijk gedaan 

worden. 
De Overeenkomst zal niettemin vanaf de dag van haar onderteke 

ning voorlopig worden toegepast. 

Ten bfîjke waarvan de Gevolmachtlqden. daartoe behoorlijk door 
hun onderscheiden Regeringen gemachtigd, deze Overeenkomst, in de 
Franse taal in twee oorspronkelijke exemplaren opgesteld, ondertekend 
hebben en van hun zegels voorzien. 

Gedaan te Belgrado. op 24 september 1957. 

Voor de Regering van het l<.oninkdik België.: 
G DELCOIGNE. 

Voor de Regering van de Federatieve Vo(lcsrepubliek [ouqosleuië : 

B. JOVANOVIC. 
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ANNEXE 

à l'accord entre le Royaume de Belgique 
et la République Populaire Fédérative de Yougoslavie 
relatif aux transports aériens du 24 septembre 1957. 

Section l. 

L'entreprise ou les entreprises yougoslaves désignées pourra ou 
pourront exploiter le service aérien régulier défini ci-après : 

Belgrade - Vienne - Francfort - Bruxelles, dans les deux sens. 

Pendant l'exploitation de ce serviel!', elle aura ou elles auront les 
facultés : 

a) de débarquer sur le territoire belge des passagers, des envois 
postaux et des marchandises embarqués sur le territoire yougoslave 
et sur celui de tout autre Pays; 

b) d'embarquer sur le territoire belge des passagers. des envois pos 
taux et des marchandises à destination du territoire yougoslave et de 
celui de tout autre Pays; et 
c) de ne pas faire escale aux points intermédiaires du service aêrien 

mentionné ci-dessus. 

Section ll. 

L'entreprise ou les entreprises belges déstqnëes pourra ou pourront 
exploiter le service aérien régulier défini ci-après : 

Bruxelles - Cologne ou Dusseldorf - Budapest ou Venise - Bel 
g rade. dans les deux sens. 

Pendant r exploitation de ce service, elle aura ou elles auront les 
facultés : 

a) de débarquer sur le territoire yougoslave des passagers, des envois 
postaux et des marchandises embarqués sur le territoire belge et sur 
celui de tout autre Pays; 

b) d'embarquer sur le territoire yougoslave des passagers, des envois 
postaux et des marchandises à destination du territoire belge et de celui 
de tout autre Pays; et 
c) de ne pas faire escale aux points intermédiaires du service aérien 

mentionné ci-dessus. 

Section Ill. 

Les entreprises. désignées des Parties Contractantes confieront leur 
représentation générale, la vente de leurs titres de transport, ainsi que 
les opérations d'assistance terrestre, sur le territoire de r autre Partie 
Contractante. à une ou à des entreprises possédant la nationalité de 
cette dernière et qui seront aqréées par son Autorité- aéronautique, 

Elles seront autorisées d'avoir auprès du siège social de leurs repré 
sentants généraux, un employé pour assurer la liaison permanente 
entre la direction générale de l'entreprise exploitante et son représentant 
général. 
Ces délêgt,es de liaison pourront être de nationalité belge ou yougo 

slave, selon le choix de l'entreprise qui les nomme. 

Les délégt1és de liaison ne possédant pas la nationalité du pays où 
ils résident, sont tenus de se conformer aux prescriptions régissant le 
séjour des étrangers. 

Belgrade. le 24 septembre 1957. 

BIJLAGE 
tot de Overeenkomst van 24 september 1957 betreffende 
het luchtvervoer tussen het Koninkrijk België en de 

Federatieve Volksrepubliek Yougoslavië. 

Afdeling l. 

De aangewezen Jougoslavische onderneming of ondernemingen zal 
of zullen de volgende geregelde luchtdienst mogen exploiteren : 

Belgrado-Wenen-Frankfort-Brussel, in belde richtingen. 

Gedurende de exploitatie van die dienst, zal of zullen zij : 

a) op het Belgische grondgebied passagiers, post en goederen mogen 
afzetten die op het [ouqoslavische grondgcbied of op het grondgebied 
van elk ander land aan boord worden genomen; 

b) op het Belgische grondgebied passagiers, post en goederen met 
bestemming naar het Youqoslavtsche grondgebièd en naar het grond 
gebied van elk ander· land aan boord mogen nemen; en 
c) de tussengelegen landingspunten van voormelde luchtdienst 

mogen ?verslaan. 

Afdeling Il. 

De aangewezen Belgische onderneming of ondernemingen zal of 
zullen de hieronder omschreven geregelde luchtdienst mogen exploi 
teren: 

Brussel-Keulen of Dusseldorf-Budapest of Venetië-Belgrado. in beide 
richtingen. 

Gedurende de exploîtatie van die dienst zal of zullen zij : 

a} op het Youqoslavische grondgebied passagiers. post en goederen 
mogen afzetten die op het Belgische grondgebied of op het grondgebied 
van elk ander Land aan boord werden genomen; 
b) op het Youqoslavtsche grondgebied passagiers, post en goederen 

met bestemming naar het Belgische grondgebied en naar het grond 
gebied van elk ander Land aan boord mogen nemen; en 

c:) de tussengelegen landingspunten van voormelde luchtdienst mogen 
overslaan. 

Afdeling Ill. 

De aangewezen ondernemingen van de Overeenkomstsluitende Par 
tijen zullen hun algemene vertegenwoordiging, de verkoop van haar 
vervoerbewijzen. alsmede de verrichtingen voor hulpverlening op de 
grond, op het grondgebied van de andere Overeeukomstshntende 
Partij, toevertrouwen aan een onderneming of aan ondernemingen 
welke de nationaliteit van die Overeenkomstsluitende Partij bezitten 
en door de Luchrvaartnutorttett van deze laatste zullen erkend zijn. 
Zij zullen er toe gemachtigd zijn bij de maatschappelijke- zetel van 

hun algemene vertegenwoordigers een beambte te hebben om de 
bestendige verbindinq tussen de algemene leiding van de exploiterende 
onderneming en haar algemene vertegenwoordiger te verzekeren. 
Die verbindingsafgevaardigden mogen van Belgische of van Y ougo 

slavische nationaliteit zijn, naar verkiezen van de onderneming die 
ze benoemt. 
De verbindingsafgevaardigden die niet de nationaliteit hebben van 

het land waar zij hun verblijf hebben, zijn er toe gehouden zich te 
schikken naar de voorschriften die het verblijf van de vreemdelingen 
regden. 

Belgrado, de 2':lst• september 1957. 


